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mes·~hers compatr1otes, 

(!, pv-tt(iJ 

0. 1 2 

f}t_ nombreuses fo1s, depuis L'accession de notre grand congo 
a L'1ndependance, et a La souverainete nationaLe, je me su1s 
iildresse a vous, pour vous annoncer des deo1s1ons graves et 1mport41nte.1 
concernant notre peupLe, et pour vous fair• part de La L1gne de 

condu1te qui etait La m1enne et ceLLe du gouvernement en vue de 
resoudre nos probLemes Les pLus dechirants. 

/ /'/ 
L'1nstab1L1te dans LaqueLLe vit Le pays a e tz creee 1L y a 

a pl.us de deux .ns part.a secession de nos regions du sud-katanga. 
L' acte de secession ooncu et entretenu par des interets financiers et 
etrangers a profondement touche La vie de La nation et continue 
jusqu•a present - comm~ une ep1ne dans Le dos - a empecher notre 
beau · et grand congo de marcher vers L' av.enir me1LLeur qui Lui est 
destine. 

t,ndis que Les peupLes freres d'afrique autour de nous, 
•Yant tout r cemment seuLement ou en meme temps que nous recouvre 
Leur d1gn1te, peuvent consacrer tous Leurs efforts a Leur deveLop­
pement econom1que, soc1aL et poL1t1que, nous devons constater 
• regret que nos meiLLeures vaLeurs huma1nes ont ete sacrifiees 
a~ns Lo passe et l.e sont encore aujourd'hu1 a des disputes et a 
d~J Luttes fratricide~, dec1m,nt La nation et l.'empechant de se 
donner toute entiere ace renouveau tant souhaite par nous tous. 

pendant ces vingt-huit mois de crise, J'avais toujours preco­
nise d~s moyens pacifiques pour assurer Le retour de nos freres du 
sud-kat~ng~ au se1n de La grancte f.m1LLe congoLaise. j'ai toujours M 

£.,{' guide par un esprit de non-vio( tence et par La fo1 1nebranLabLe 
que nos probLemes 1nternes pouvatent etre re~l.es sans recourir a 
L'empLo1 des armes. 

Le gouvernement centraL d1sposait toujours et dispose 
~ujourd'hu1 encore des moyens ~ ~1 permettant de se procurer 
des armes automatiques A ~~j 

_,,,a::_:__ ________ __..._ 
r"-­

voire mem 
des avians de comb,t, pour organiser et munir L' armee nat1onaLe et 
notre force .er1enne d'un ~rmement uLtra-moderne. nous aur1ons pu 
et nous pourrions cans L'.venir envah1r L. province du sud-kat,n~a 
pour y mettre fin a L'infLuence nefaste persistante du coLon1aL1sme. 
s1 nous ne L'avons pas f~1t, et nous sommes conva1ncus que toute 
L~ n4t on ~pprouv• notre attitude, c•est parce que justement nu 
.vons cherche d'ev1ter La perte 1nut1Le de vies humaines de nos 
freres v1vant en cette region du con~o et d'ecarter a1ns1 L~ 
poss1biL1te d'une effusion du sang congoLa1s. notre s,nt'" • deja 
aoaez couLe au profit des interets etr~ngers. des nouveaux sacr1f1-
cos de ce genre ne pouvaient etre ut1Les qu ~"t •a ces memes 1nterets. 



~ aLheureusement ce pr1nc1pe de non-v1oLence n'a pas trouve 

d!tcho armi ceux qui J 

~ cent Le pouvo1r a eL1sabethv1LLe, iJt1L1sant Les fonds ae 
L'etat congoLais et ceux qui Leur etaient fournis par Les socletes 
et personn~s etrangeres, 1Ls ont achete des av1ons de combat, 
dont des avions a reaction, et une serie d'autres armes offensives. 
1Ls ont accepte L'aide d'1nnombrabLes mercenaires strangers qui, 
pour une soLde reguL!ere, etaient prets a massacrer nos popuLat1ons, 

ous regrettons profondement L'egarement de cert.ins de nos 
freres du sud-katanga. nous Les cons1derons toujours comme congoLais 
et nous esperons qu'1Ls entendront notre appeL pour Le retour au 

b erca1L. ...Y 

ni Le gouvernement, n1 ~oi-meme ne gardons de haine contre 
personne. Les portes sont ouvertes pour tous ceux qui reviennent. 
et d!ns L'espdj qui eta1t Le notre Lors de La reunion du parLement 

' -a Lovanium en ju1LLet-aout 1961, Uifi :& s ta eeeee Lorsque Les 

host1L1tes et Les divergences Les pLus graves ont pu etre surinontees 
et ente~ees, je reno~veLLe soLenneLLement L'offre que j'ava1s fa1te 
~ tt~~casion, ~t procLarne qu'une amn1st1e gener.Le et compLet 
s r. accordee a tous ceux Qui rejoignent notre patrie 
ce gran congo, qutL ue fussent Les deL1ts poL1tiques dont 1Ls 
pouvaient se rendre coupabLes. nous souhaitons qu'1Ls reviennen 

c..,.__ 

sans exception, sttn a: a ta:: ••••••• aaRs t><&t,:.t-ton r et nous Les 
attendons Les bras ouverto/ La paix dans nos coeurs, af1n que toutes 
Les vaLeurs de La nation pu1ssent trava1LLer ensemble, La main d~ns 
L• main, pour constru1~e Le pays comme La nation L'entend, :comme 
Les membres de notre grande famiLLe Le des1rent, dans L'•ntente 
et La prosper1te. 

vive Le congo. 

b1en Lire c 
5e paragraphe: 
des armes automatiques, des bl.1ndes, de L'art1l.Lerien, vo1re meme 

• • • • • • • • • • 
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Un organi•m ohaaf 4• 
agricols p&r une etai11taatt• fe 
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cr~6. Il a 1 oco p ra notamment 4 1e .. 1n1.1r1111~ 

l p~oduoti~n, 1•,ooultMnt par 
ricols. 

tA7•• ■era 

cllq• • d•• prix 

oua veillerona, en • t NIIIJLftLae eat, 1 rent des fmp&t1, 

t xee t nu res rec tt•~ de l'ltat1 a on re• u4ptalre triot, l la compre -

ion~ xio de p n••• de l' a l pna■loa impi oyabl• , .. a"-8 et d 

rn m nts, l 1 1 6q ilible bwlr't-&,.--. l'•••atnl• • n 4e 1 ton tton p liqu 

on dpt tion aux poe1ibilit "•• paya. 

e L'lc~n 1• ftl'&l•. 
L1Agr1cultur t nt l'aotiYit qt oooup• pl•e 4• ~ d• la ",.iatton (oflBO­

lni , era domin nto 4• notre priocou, \ion. oue noue ea,loi• a• hMttre 

n roho l reduction dee pro4ai • 41ta in4uatr1•l• 41 e%J)Ort i o\oa.; daf' 

th6, p7r~tre, builo de palae, ~ , frut•• 4tnn, quinquina et ~•tr•• prod 1t 

e%portablee,) et d a pl'Odulta 11 ... aina de \a•• tel ■ ,ue mat, •• manio ·, 
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t te dovoe, po • tene. It pomi oe r ire, aou ea ourageron1 la oriation ot 

l• 4 elop Milt dee ctoupl ti••• tool• 4• prot otio •' 4• oomN,.. tton ai 
•t qu 1· r prise c l'erploitatlOn par oe1 ooop, t1Tn, moyennant une Juete 
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rue 1 1 ,1eTace ra loa 1 4u a-..-. e\ 4 1t,tail { ollh're • mouto 

pores, l pine, to ••• ) le d(Teloppe nt de 1••1eT ge de la Tolaille •t enfin, 

xu o. r p1d de la iaoio , 4ana l• b t de penMttr• a la population~ 

led diapo ■er aou:roe1 4• pl'O !M. 

1.91 ne de 00~2-':• 

L eyete d moy n et n■pon ••" nmi1 .. 6t t dana le plu1 br•f del 1 

!ind f~ciltter 1 lib ctrwu .... ■1•~- 4•• 1 n• et l• raTitnillement d l . 
ion. UL chonin d tor L'9pol4Ti.-.M~-11cwtt-Lal bourc •• oon9u et 

qu pos31ble. Un utre rel t .... .,.,.,...~~l• au Uel • et 1e prolong n d 1 

T re Bu~ba ser eg leme t •---•t•r Ceo1 f iliter it l mi• 

t tion dee r6cion rlo • -1•"1•:&14l.e b 4tffto ent bord bl• r 
J'OUte t l tr port 4 • ,roR'a'.11.,.. t Toie n le 
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Elisabethville, le 15/II/1963. 

Excellence, 

Avec mes hommages respectueux, j 'ai l'hon= 
neur de me oermettre de vous presenter quelques reflexions qui me vien= 
nent constamment a l'esprit . 

Nous connaissons les crimes reels qui se 
sont commis sur les nombreux tout petits comme sur des personnes en vue, 
telle notamment Mad. Dierix, 87 ans d'Age viv ·ant a.vec son fils Guillaume, 
65 ans, un des .Uirecteurs generaux a l'U .)(.M. a E/ville, tous deux 14che= 
ment assasines par deux soldats ethiopiens; leur serviteur de 30 ans a 
leur service subit egalement le mime sort. La premiere etait veuve da 
feu N~ . Dierix, president de la Cour d'Appel a E/ville; mere et fils 
etaient unanimement connu) par leur esprit de famille, leur sens slcial 
prononce et inspire par une grande foi en Dieu. Blus des 80% des crimes 
ont ete commis par une armee bi!lll determinee et qui parla ont demontre 
ne pas et.re suffisamment civilise pour faire partie de votre or~anisme: 
C'est - ainsi que vous l'avez devine - l'armee ethiopienne. A part 
done cette armee, 1 1 0.N.Y s'est asses bien conduite dans l'ensemble. 

La necessite de sa presence au Cotli;o ex-eei,;e, pays abso= 
lument in apable de se diri~er et dont la mise sous tutelle pendant des 
decades et des decades s'avere indispensable, la necessite de sa presen= 
ce s'impose irresistiblement. 

M'est~il permis, Excell nee, de vous faire part demon 
etonnement attriste sur deux sort~ d'agissemnts actuelt de 11 uNUC/? 

Ier) Elle se fait le complice d'un vol, celui de decapiter les avoir ka= 
tangais de 30% de leurs valeurs intrinseques en obligeant ses habitants 

cen obligeant ses habitant8). a changer I franc kat~ais contre I franc 
Congolais alors que la justice exige que I franc katangais soit echange 
centre I, 30 franc Congolais • .La proclamation scandaleuse de justice en 
l'espece par la radio ONUC d'E/ville ne change rien a l'injustice OBJECTI= 
VE de cette mesure , Pour aucun motif, l'ONUC ne doit se faire le complice 
du vol ••• 
2)) On doit admettre que l'UNUC ne maintient pas assez fermenment l 'or= 
dre public: les vols se commettent comme a plaisir ••• les fusils des gen= 
darmes katangais n 'ont ete remis a l'UNUC que dans une tres faible propor= 
tion constituant par la un danger grave evident. Orelle vient de 
prendre la decision de faire remettre les armes a s.on or,:anisme alors 
qu'elle sait que ni ces gendarmes, ni les voleursi les voyous, les crimi= 
nels sortie des prisons lors des conflits armes ne les remmettront jas 
mais; cette mesure pratiquement discriminatoire ne vise done que les 
gens honn&tes, ¼ju, enlevant le seul moyen de s ' assurer une securite 
relative, et le swff@e#eRee:=~sl=a•leHcns~ "self ... defence" : on a mime 
l'impression OE C'EST ON.h: MESURE DICTEE PAR LES GENS HORS LA LOI POUR 
MIEUX REUssm LEUH IGNOBLESDESS.h:INS .TOUT EN S'ASSURANT LA TOTALE l:MPUNITE 

c~ l'u.N.VC• qui se .doit d1 assurer le maintien de l'ordre public n'ar= ' 
• .rive pas a le fay:-e malgre ses tentatives serieuses. -

. Que a :oNUC . apres enquete fasse enlever les armes de Q,tti¥ qU:f:lle 
estime n~ pas etre digne. Que l'uNUC ne se frss1Jamais le complice 
du V~l fut~ce pour plaire a Leo et a fortiori ~use~~ae sa radio a ~/villl 
ces Jours-ci pour le justifier. ~ 

pectueud estime et a notre H Croyez bien, ..t!.Xcellence, a no~ res= 
~ f&n aute considerati . 
q ~~~«\(,- -\v.uii..<µ'l,W ,tQP-i1,;..,\..i.~ C..,, . t- on .r~ '. Joseph; .11.P?I 
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CR.13 (4-59) 
ROUTING SLIP . 

Comments for the record should not be written on this 
sli,p. REFERRAL SHEET PT.108 should be used instead. 

TO: 
Mr . Robert K. A. Gardiner 

APPROVAL X YOUR INFORMATION 

MAY WE CONFER? AS REQUESTED I 

YOUR SIGNATURE FOR ACTION I 

NOTE AND FILE REPLY FOR MY SIGNATURE 

NOTE AND RETURN PREPARE DRAFT 

YOUR COMMENTS 

' 
A h'AOM ,.ELATED PAPERS 

• Q) t A~ 

~ -((~ ' \ 

DATE: FROM: 

7 Nov . 62 Ralph J. Bunche~ 
I 

I 



L 8 nov 

onsieur, 

Le ecr6tairo g6n par intkim •ad 6 d' CCU er 

r epti n de votre lett~e en u 5 nov bre 1962 co c rnant 

l'installation du gouv m nt provincial u Sud at. ow, 

TOtr lettr u Che! de l'Op6ration 

d ations Uni au Congo l tout fins utll • 

V uill 

di tingu • 

ol'l8ieur 1 ,sident du. 
Com.it - d Coordination 
PA C AN ECO 
Directio • gal.1t6 
50, ru de Kit 
Leopoldville, R6publique du Congo 

oues-Secritaire 
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T E EGRAMME 

COMITE CO NSULTATIF CONGO ONU NEWYORK 
EXCELLENCE GARDINER REPRESENTANT ONU LEO 

EN REIB'USSA.NT PARLE:IB NT LOVANIUM ONUC AVOIR PRIS HARGE 

----

SAUVEGARDER EGALITE CONGO PENDANT DUREE SON ASSISTAN TOP 
FAISON APPEL E ETAI E GENERA ONU AFIN PROTEGER PARLEMENTAI 
PENDANT S SI ON"c!OURS STOP ADJURON ONU NE PAS I TER MUTINS 
DANS LEUR OEUVRE DESTRU TIVE DISSOLUTION PARLEMENT PAR COUP 
ETAT MILITAIRE TOP DISSOL TION PARLEMENT DOIT SUIVRE 
PROCEDURE LEGALE ARTICLES 71 ET 72 LOI FONDAMENTALE STOP 
METTON ONU G.A NOUVEAU BONDI SEMENT CRIS CONGOUI 
QUI ENTRAINERA E HE T,TAL ~ 0 ONUC FULLSTOP 

MOUVEMENT NATION~ CINGOLAISE LUMUMBA 

Mouvement Nat · on~l Congola iWliUJn.ba 
BP . 8201 
LeopoJ.dvill le ']' Novem e I 962 



AU PEUPLE CONGOI,US A VOU S I: A PAROLE 

AU I.~OITENT OU LE GOUVERNEMEtr T C:Gi'1'.i:RAL Ll ,~/LT,ISE DES EXPJ10ITS EN VUE 
DE REl:TD.RE PROSPERE NOTRE PAYS CI:ItC .AIW S ]~1ERGUf-il.ErTES DU PARJ,EHENT,3 COivT­
ploten t· A VEC L' AIDE DES A.TuIBASSADES CO?u<mn STES POUR ABOUTIR A SON RErT­
VERS.EMEN T ET AIUSI SOVIETIS~~R NOTRE BEAU PAYS o 

P.EUPLE CONGOLAIS IL VOUS APPAHTIENT :i'.I.A.tNTENANT DE FAIRE ENTENDRE 
VOTRE VOIS~ LE REl~VERSEl'vlillTT DU GOUVERNEI·lENT VOUS PLACERA DANS DES SI­
TUATIONS TRES L.AM:ENTABLES: FUITE DES CAPITAUX - DOUTE POUR LES NOUVEAUX 
INVESTISSEMENTS - DEVAf1UATION TOTAJ'iE DE l'TO':I:RE no:mT AIE - SECESSION DEFI­
NITIVE DU KATANGA - FAILLITE DU CONGO - ;,rr :J imE ET F.AMillE POUR LES POPU­
LATIONS • 

. PATRIOTES, . DES PROGRA}t'!MES TRES L:\IIPOR'rAN 'I'S POUR LE RELANCEMENT DE LA 
SITUATION SONT EN BOHNE VOTE ET DANS UN PROCHE AV8NIR VOUS ASSISTEREZ A 
D• AUTRES REALISATIONS ET LES CHOMEURS AURONT DE PJ1US EN PJ,US DU 'i1RAVAIL,, 
CE QUI PERMETTRA A BEAUCOUP D1 ENTRE NOUS DE VOI1ER SUR LEURS P:Etar>RES AILES 
AU LI.EU D1'ALLER CHAQUE FOIS _RENDRE VISITE A DES PAR@TTS OU A DES AXUS 
POUR D:zMANDER QUELQUE CHOSE. POUR CE LA IL FAUT QUE LE GOUV:ZPJITEUfENT 
ADOULA RESTE AU POUVOIR POUR DEFJ1NDR1~ VOS INTERETS LEGITilVIES. - --- . 

POUR VOUS PROUVER DE LA r.TAUVAISE FOI DSS PARL~iI.ENTAIRES - ~VOTRE -GGU­
VERNEMENT AVAIT DEPUIS TRES LONGTEiJJ?S DEPOSE UN PROGRA11ME D' AUST0RITE s·t­
ALORS POURQUOI JUSQU 1TCI ILS NE vmJL J1l '{'r PAS DE S 1 .F:T OCCUPER? l'T'EST-CE 
PAS LA UNE DES PRh1JVES DE MAUVAISI~ ror DES SOI-DISANT R.EPRESENTANTS DU 
PEUPT,E? 

PEtJPLE -COHGOLAIS, . L}; MONDE kC:.l1END DE VOUS UNE REACTIGN POPULAIRE~ 
POUR CONDAMNER CES ACTES. NE FAITES PAS DE NOTRE PAYS mi SECOND Cl:JJlA. 
SUPPORT =::REZ-VOUS L'INSTATJLATION DANS VO '.VRF. PAYS DES BA.SES MILIT.AIR3S 
POUR LE LANCE1'vf8NT DES FUSEES ET CECI SOUS PRETEXTE DE DEFllfDRE LE OOU+ 
GO CONrr·;1~~ Lt\ R.EPUBI1IQUE D'EN FACE? VOS SAI3OTZURS ONT DEJA SiffiTE DES 
PACT~S DZ CE · G;illRE TANDIS QUE LE MOND.E EN'.i'IER CONDAMNE LES RUSSES DANS 
L '.Alilr'AIP..Z "'CUBA":• 

ATTENTION, PEUPLE CONGOT1AIS, vous AVEZ ET1U VOS REPREsr-!rTANTS SI 
CEUX-CT TRA.VAILLENT CONrRE VOS INTERETS vous DEVEZ LES CONDAivlNES PU-

VI VE LE GOU¥EillH~IEi\f T H L~ALI STE 
DE i:Y . ADOULA 

VI VB LE PE.UPLE CQH nor, A.Is 

I 

l 



~ ~. 
LE COMITE DU MOUVEhCNT NATIONAL cmJGO LAIS/LUMUMBA COM}'IUNIQUE : 

Hier Samedi 27 Octobre 1962, un individu du nom de BONDEKWE 
s'mst intfoduit dans l a prison de NDOLO ou se trouve interne le 
President Christophe GBENYE, arme d~un revolver avec dessein 
d'assassiner Mr. Christophe GBENYEo Les militaires qui montaient 
la garde l'o~t arret e et il se trouve_raj_t a c,e moment au cachot. 

Voici les textes de telegramm,e,._ que le H. N .C .L. a envoyes au 
responsablis de la politique congolaise : 

EXCELLENCE . KASA vuB·u JOSEPH. CHEF . ETAT CONGO 
LEOPOLDVILLE 

. REPETE PRESIDENT CHANBRE R~RESENTANTS 
REPETE PRESIDENT SENAT 

. . . ' . . L.80POID VI LI.E 
.· , .,. !. : i. '. 

AI HONNEUR PORTER COHNAIS SANCE EXCELLENCE I l'IDIVIDU NOM},iE BONDEKWE 
ENVOYE PAR ADVERSAI RES POLITIQUES SETRE I NFI LTRE SAMEDI DERNIER 
PRIS)N NDOI/J AVEC DES ~JEIN A$.S.S/:U:NEB . P:hESIDE..l\IT GBENYE STOP 
CET INDIVIDU AV8:H ETL .A:\EL:::E PAR SOLDATS GARDE ET SE TROUVERAIT 
CACH:fil STOP PAE AILJ ElJRS BA.XDE FAUX SOLDATS ET FAUX ~GENTS SURETE A 
IA SOLDE CEhTAINiS FJEMBRES EQUIPE ADOULA CIRCULENT NUITAl;fr,1ENT LIMETE 
EN QUETE DOMICILE C:E:R~AIN.S PARLEl-'iENTAIRES VISES DESSEIN DE NUIRE STOP 
FAIS APPEL INTERVENTIC~:,r VD'rR"S EXCELLENCE AUPRES EQUIPE ILLEGALE ADOUIA 
AFIN EVITE.."8. NOUVEAUX ACTES I G:.'JO:W1IFIEUX El'IDROI'l' ELUS NATION STOP 
ATTIRE ATTENTION SON E.XCELT.ENCI::- SU::t SA RESP01!SABI LITE DEVANT HISTOIRE 
CD NGO POUR l'flA.SSAc:q:s 1;mrnREGX ELUS ET CI TOYEUS AU COURS SON MA.NDAT 
STOP SILENCE ET TOLEEf-1.NCE VOTRE gxcELLEfCE DEVANT ILLEGALITE ACTUELLE 
CONSTERNE PROF OHDE.MEif:: VOTEE PEUPIE STOP HAUTE CONSIDERATION FULLSTOP 

ExcgLLENCE ROB2~T GARDINER REPRESENTANT SECRETAIRE 
GEN"BRAL OlJU CO NGO LEOPOLD VI LIB 

PORTE VOTRE CO Nri"AI SSANC:3 I ND IVIDU NONME BONDEKWE SETRE INFILTRE 
S.AMEDI DERNIER PRI 0 0N NDOLO AVEC DESSEIN ASSA.SSINER PRESIDEliJT GBENYE 
STOP CET I ND IVIDU AVOIR ETE ALRETE SOWATS GARDE ET SE TROUVERAIT 
CACHOT STOP DAUTRE PART BAJIJ"DES FAUX MI LITAIRES ET FAUX AGENTS SURETE 
A IA SOillE CERTAINS MINISTRES EQUIPE ADOULA CIRCULENT NUITAMMENT 
LINETE EN QUETE DOMICILE CERTAIIfo PARLEMENTAIRES VISES DESSEIN DE NUI!tE 
STOP FAIS APPEL INTERVENTION mm AF IN PHOTEGER ELUS ET CI TOYEN> coNGOLA.IS 
DEVANT REGIME TERRORRISTE .A.STDEL STOPVO US RAPPELLE VOTRE PROlV.tESSE 
A STANLEYVILLE DE PROTEGEn PARLEi11ENTAIRES A LEOPOLDVILLE STOP 
ETEE BASE RECONCILIATION STAN LEO? ET HISTOIRE VOUS REN"DF.A RESPONSABLE 
NOTRE EXTERMINATION PAR ADVE."RSAIRES POLITIQUES INCONSCIENTS STOP 
HAUTE CONSIDERATION FULLSTOP 

t 

T. S. Vo P. 
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TELEGRAMME-LETTRE. 

Adresse :: EXCELLENCE ROBERT GARDINER 

3 0 /1 t9 / 6~ , 

C-vl/7t/6V 

REPRESENTANT SECJIBTAIRE GENERAL ONU ~ 
CONGO LEOPOLDVILLE. . / 

PORTE VOTRE CONNAISSANCE INDIVIDU NOMME BONDEKWE SET.RE INFILTRE 
S.AMEDI DERNIER PRISON NroLO A"WEC DESSEIN ASSASSINER PRESIDENT 
GBENYE STOP CET I NDI VIDU AVOIR ETE ARRETE SOLDATS GARDE ET SE 
TROUVERAIT QACHOT STOP D' AUT:'.RE PART Jrn.NDES FAUX_MILITAIRES ET FAUX 
AGENTS SURETE A LA SOL])E CERTAINS MINISTRES EQUIPE ADOULA CIRCULENT 
NUIT.AMMENT LIMETE EN QUETE IOMICILES C.ERTAINS PARLEMENTAIRES VISES_; 
DESSEIN LES NUIRE STOP FAIS .APPEL INTERVENTION ONU AFIN PROTEGER 
ELUS ET CITOYENS CONGOL-AIS -DEV.A11T REGIME TERRORISTE ACTUEL STOP VOUS 
RAPPELLE VOTRE PROMESSE A STANLEYVILLE DE PID fl.EGER PARLEMENTAIRES. 
A LEOPOL])VILLE STOP ETES A LA BASE RECONCILIATION STAN LID ET HISTOIRE 
VOUS RENDRA RESPONSABLE NOTRE EXTERMINATION PAR A,JlVERSAIRES POLITIQUES 
INCONSCIENTS STOP HAUTE CONSIDERATION. IDLLSTOP. 

DEPUTE KIHUYU 

h?pedi teur: :: M. le Depute E • 

- I.. ' • 
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J.uz M ieura J , 

ll'pr •tat l' 0 .u a LULUAIO G 

I er Tnn,.:;r.E'i'"~=T ClmTRAIE a 0 

:mm r DE LA v wi,~.1a11Wt DE Plus TANT a mo 

:rJ~.rar::T it P!tOVmCI a LULUAIOmtG 

l'tADIO KASAI I .P • 700 a WLU.AIOUltG 

RADIO SUD KASAI a. IAKW.ANGA 

t ll' 0 • U. a ImP aILm 

M ISTEUR i t P OV CIAL a LULUOOmtG 

RADIQ( 1 .P • 3 I7I a IBO XALlNA 

r io». KATANGA a. E/VIILE 

' de la MUOVliM!llT POPtJU.IRE GONGOLAJS de JWA LmTU,'l'errito.b-e de ,el ee, 
oua re ettoDs TiT t pour le traTail de tf~ 'J l'O .u. d tre Territo±re de I WA 

TU STOP•••••• Lea soldate 110 .u a l'aide d Ch~ I IDUAYA et 011 £?."OUpe STOP•••••••• 
Chet I IDUAYA,IALANGANAI et leur iI"OUPe t circulJ"a, tout 1 wil ea a 1 Territoire 
STOP •••••• 

, t et& dGruJ 1 idllaee de KtliIONGA MATADI 1la-ea Olll a To-le 
~o 000 F lea .UU.l,IU'U de l.' t; 70.000 F de UN r-UMUW O t si o1,, 
olie11 MUSANG.ANA,1• 20 Ootoare, Oil a 1a 500.000 F de c.1. LUIUDI pour E tJ A l a part 
dtt chat MUS GAN I.000.000 r, 20 cos e• " ale , 30 p iec WAX et 5 pair des oulieraJ t,· 
le 22 ootola-• chez MUJNZA-MtrmlGE 3000000 F1 SODllle,S pour les TilJ.aaoia lSOoOOO F, 20 piecea 
pc,ur lea; t J e:t core a._,__, che2J erg t ell. TUIA, 100 000 7, 20 chemise•,50 
potal.ona K.K. STOP···~···· 

/ 

aieur, de U"'-ltl,,l,ll,,l;ll !erri toir de MUNK.AMIA n. . •el ae, 
nous To d ons I'aide,,de • pu lais er 1 • ld ts l'O oU• d • ce 'l'erritoire STOP .... • 
D'allJeur noua: To a priOJlS de noWJ r e touteai choses TO "e• par Mata, l' .u. et le 
Chet I IDUAYA STOP•••••••••••• 

No d la lilt ti.on dea tout e- t "oVoici leurs n I 

1) TSHITJ!NGE 2') Mndae ll'A.T. GE ah 4) K.a., . GA Flor till 

5) BGAL&MULUMK ') 1W'tMtMUNYI s el A Dmiell 8) MUJMIA 

9) KAl>SEIE Ga ton 10) KASUIAIE 11) I A 12) TSH 

l3) LUKUSA VA T 14) MUS.ANG Pierre lLS) A J e • STOP••••••••• •• •••••• 

Sipe/ OUVJ!Mm'l' POPULA. 
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V/ REF. : 

N/ REF.: 

-nexe : 

Objet : 

ult«v=i,en6 ~ Ona/ <tfo~ o/a,d / ,Yu,'=u,,nd, 
J//. ._A(' yf. / Y. 

Telephone 8690 COMITE NATIONAL Boite Postale 820 I 

100 Avenue ITAGA ~ LEOPOLDV ILLE 

Leopoldville, le .............. ........................... -...................... .. .. 

P E T I T I O N 

Le MoN .C~ LUMUMBA presente ses voeux de bienvenue 
au Docteur Ralph BUNCHE, Adjoint du Secretaire General des 
Nations-Unies de passage a Leopoldville et tient a porter a sa 
connaissance la situation actuelle du Congo : 

1°/- RECONCILIATION NATIONALE 
------------------------

Apres la penible periode de crise de 1960- 61, le 
principe de la reconciliation a ete admis En juillet 1961 et 
le 2 ao~t un gouvernement d'union nationale, dont Mr. ADOULA 
etait le symbole, a vu le jouro 

Cependant, au cours des quelques mois qui ont 
suivi sa venue au pouvoir, Mro Adoula s ' est distingue en 
veritable semeur de mauvaises herbes 9 Il s ' est livre a diviser 
les partis en treux, les parlementaires entre eux et tousles 
hommes politiques dans leur ensemble 9 pour se .faire une 
"concession pro re11 o 

Cette politique desastreuse s ' est caracterisee 
davantage au moment ou. il a commence a parler du "remaniement 
mmisteriel11 • 

Le 11 juillet 1962, lvlr o Adoula. a completement 
trahi le principe de la reconciliation en annon~ant la 
constitution d ' un gouvernement soi-disant homogeneo 

Au Congo, Mr. Adoula ne merite dohc plus aucun 
credit de 11 reconciliateur national" et son remplacement est 
imperieu.x pour le salut de notre pays·o 

2°/- IRREGULARITE DU GOUVERNEMffiT ADOULA. 
-----------------------------------

En date du 16 juillet 1962, le nouveau gouvernement 
constitue par Mr. Cyri _e Adoula, ancien pranier Ministre de 
1 1 equipe de Lovanium, a ete depose par la Chambre des 
Representants en obtenant 60 voix au lieu de 6~ voix requises 
par l ' article n° 42 de la Loi Fondamentaleo 

• • • / •• 0 
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suite Memorandum au Dro Ralph Bunche 

Mro Cyrille Adoula s ' est refuse de s ' effacer du 
pouvoir apres cet echeco 11 arle d ' un simnle reman · ement 
alors qu ' il n ' avait lus le pouvoir de reman · er un gouvernement 
ses ouvoirs a ant ete abro ' spar l ' ordonnance n° 102 du 11 
jujllet 1962 abrogeant l ' ordonnance n° 62 du 2 aout 1961 ui 
l ' avait nomme Premier Ministre a vanium. L' equipe qu ' il a 
resentee est une nouvelle e ui e qui n ' a a1cun caractere de 

reman · emento 
Notre gro1pe a immediatement saisi le Secretaire 

Ge eral des Nations-Unies par la voie de son Representant au 
Congo, Mre GARDINER, l ' adjurant de rendre acte de ce changement 
et de suspendre sa collaboration au Gouvernement illegal, 
confor . ement au rinci e arrete par l ' ONU de ne collaborer ' avec 
un Go vernement ij@ntra constitutionne lement le al au Con Oo 

Le MoN . CoLo fait ape a ' Organisation des Nations­
un · es de prendre acte de cette situation et de subordonner a 

1 collaboration a un gouvernement central le alement investi par 
le Par lement o 

3/- OPPRESSI<N_~ES NATIONALJSTE 

L' ONU est venue au Congo sur l ' invitation de notre 
regrette Chef, feu le Premier Mini re LUMUMBA Patrice : 
La detention ·11e _ale du Premier Ministre Lumumba et son ass, -

·nat s ' erenent sous les yeux de l ' ONU, sans oublier es massa­
cres de Bakwangao 

L1 opnress · on cont ·.nue et les rumeurs qu · nou 
uarv · ennent de ia part de ' eijuipe ille ale d ' Adoula font etat 
ae l ' organisation d ' un complot de proceder a l ' extermination 
des nationalisteso A res la detention prolongee et injustifiee 
de M. GIZENGA, Vtr . GBENYE, President du MoNoCo Lo vient d ' etre 
arrete apres un peri le aux Etats- Uni so Par contre , une liste 
de 80 personnes parmi les dirigeants nationalistes existe a la 
S-Q.rete et on viserait leur ecartement par tousles moyenso 

Le Peuple Congolais et toutes les nations eprises 
de paix et de liberte ne pardonneront jamais a 1 10r anisation 
des Nations-Unies et ses dirigeants de l ' epoque d ' avoir assiste 
les criminels, d ' avoir assiste passivement a la liquidation de ' 
leurs concitoyens par une equipe d ' homrnes sans scrupule ni 
conscienceo 

Nous faisons un dernier appel a 1 1 0oN oUo pour que 
cesse cet etat des choses afin que la vie reprenne normalement 
dans l ' ensemble du payso La presence de l ' ONU au Congo ne doit 
pas constituer une occasion pour continuer a endeuiller le pays , 
a river le pays de tousle elements populaires et decides a 
trava· 11er pour le bien de leur patrieo 

La onference des Presidmts des Assemblees et des 
Gouvernements Provincia vient de condamner ces arTe t t·on 
i . lega es et a recommande la m·se en liberte des chefs nationalistes 
arr tes arbitrairemento 

Nous esperons que 1 1 0NU de son cote ne fera s la 
so rde oreille et que le passage de l ' Adjoint du Secretaire 
General de l ' ONU contr "b a. a a . beration de MM o GBENYE. et GlZE G 
ainsi e s rle entaire et autres personnalites ol "tiques 
rr .tes arb · rairement par l ' equipe ille ale de Mo Adoulao 
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l+/- LAN DE L' ONU POUR LA TION DU ffiNGO 

Si notre parti a. accue i e plan avec beau oup de 
reserve, c ' est que ce plan semble lier et la solution du probleme 
du Katanga. et la coll boration de l ' ONU a l ' approbation d~une 
cm ti tution f ederale el 0bor " par se experts 

Le M.N.C L ne croit pas que l ' approbation d ' une 
quelconque constitution qui n ' est celle qui consacrer it l ' indepen­
dance du Katanga pourrait satisfaire Mr TSHOMBE ni arr ~ter les 
ambitions de ce dernier de conquerir les autres regions du Congo, 
notamment le Nord-Katanga 

Ainsi le M.N CL craint que la reforme anstitution­
nelle ne presente plus de chance pour les mouvements secessionistes 
et qu ' elle ne retire a la Re ublique du ongo de la main gauche ce 
qu' elle donne de la main droite. 

L' oeuvre de secession entreprise au Katanga ne repose 
pas sur la volonte des Africains de cette region du pays, a vrai 
dire, mais sur les trusts etrangers qui veulent trans~lfirmer le 
Katang~ en colonie de peuplement• C' est aupres des puissances 
ayant des interets au Katanga que l ' ONU pourrait avec realisme 
mener une ac t ion de persuasion La. solution pacifique du probleme 
du Kat anga ne peut ~tr e recherchee au Congo mais a l' exterieur . 

Ainsi le M.N C.L . a demande d ' intervertir l ' ordre de 
l ' execution du plan de M THANT de la maniere suivante : 

- creer un climat propice a la reconciliation nationale Ce climax 
ne peut ~jn'e vecu que par la liberation de tousles detenus 
politique ; 

... la presence d ' un gouvernement central legal sur la base du princi pe 
d ' union nationale dirige par des hommes politiques ronciliants, 
pacificateurs et susceptibles d ' exercer une certaine influence 
sur les dirigeants du Katanga ainsi que sur certaines puissances 
ayant des inter~ts au Ka tang a;,, et notammen t la Belgiq e ; 

- le respect de la Loi Fondamentale par les utorites tant du 
Gouvernement Central que provinciales y ampris le Katanga; 

- puis viendra ensuite l ' elaboration d ' une o:nstitution avec la 
participation de tousles dirigeants congolais 

BUREAU POLITI UE 

Un Membre 
1i1 J . IHUYU 

DEPUTE. 

LEOPOLDVILLE, le 23 Oct0,bre 1962. 

POUR LE COMITE NATIONAL, 

NATIONAL, empeche 
SECRETAIRE NATIONAL 
Antoine KI lA 

SENATEUR. 
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Leopoldville, le 23 octobre 1962 

Monsieur 
A. GARDINER 
Charge de la Mission des 
Nations Unies au Congo 
Hotel Royal 
Leopoldville 

Monsieur le Charge de Mission, 

2..3 10 

De retour dana la capitale aprea une absence de deux 
moia j 1 estime demon devoir de vous faire part de mes inquie­
tudes devant la deterioration grave de la situation poli­
tique du pays. 

En tant que parlementaire et chef de Parti j 1eleve 
une protestation form.elle contre la vague d'arrestations 
arbitraires ordonnees par le Gouvernement, a la veille de 
l'ouverture du Parlement, qui atteint lea parlementaires lea 
plus marquants de l'opposition. 

Toutes ces arrestations sont baaees sur des mesures 
administrative~ prises au mepria de 1 1immunite parlementaire 
sans qu'aucun magistrat soit saisi des chefs d 1accusation lui 
permettant de prendre la responsabilite de signer un mandat 
d'arr~t regulier, appuye sur un dossier resultant d'une 
enquete prealable. 

Ceci m 'incite a vous demander,. en vo tre quali te de 
garant non aeulement de 1 1unite territoriale de la Republique, 
mais egalement des libertea fondame~talea de sea citoyena, 
d'obtenir la liberation immediate de tous lea parlementaires 
prives de leur liberte par ordre illegal du Gouvernement au 
pouvoir, a 1 1exception de ceux qui seront deferes a la justice 
sous le coup d'accuaations graves faisant 1 1objet d 1une 
instruction legale. 

./. 



Je cite, en premier lieu, parmi ceux qui ont fait 
l'objet d'arrestations arbitrijires, lea noms des parlemen­
taires suivants: 

M. Antoine GIZENGA 
M. Christophe GBENYE 
M. Edmond RUDAHINDWA 
M. Marcel BISUKIRO. 

Mais la liste n'eat pas !imitative et mon interven­
tion est faite en faveur de tous ceux qui se trouvent dans 
la m&me situation. 

En m~me temps je constate que la RECONCILIATION 
NATIONALE issue de l'Assemblee de Lovanium, en ao~t 1961, 
n'eat plus qu'un vague souvenir. 

En ma qualite de seul chef de l'opposition encore 
en liberte, fort d'un passe sans t~che qui me met a 1 1abri 
de toute accusation, je vous demande d'intervenir de tout 
le poida moral de !'Organisation que voua representez dans 
mon pays, de la m&me maniere qu 1en ao~t 1961, a Lovanium, 
affin ·d'assurer l'immunite du Parlement et ea posaibilite 
de sieger librement pour deliberer sur la situation grave 
dana laquelle se trouve le pays. 

Selon les principes democratiques, aeul le Parlement, 
reuni sans contrainte, peut deliberer sur lea mesures a 
prendre pour sortir le Congo de l'impasse ou il ae trouve 
et prendre des decisions qui soient valables devant le 
peuple congolaia et devant l'opinion publique internatio­
nale. 

Conscient du poida de vos immenses responsabilites 
et de l'attachement que voua avez continuellement montre a 
mon pays, je suis certain que voua repondrez a mon appel, 
dans le respect des Droits de l'Homme, dont vous assumez 
la garde au Congo et de la Loi Fondamentale qui regit lea 
institutions du Congo. 

Veuillez agreer, Monsieur le Charge de Mission, 
!'expression de mes sentiments lea meilleurs. 

Jean BOLIKANGO 

President du Parti PUNA 
Depute National 

Ancien Vice-Premier Ministre 
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~ Oi lT~ D'ACTION D'UNION NATIONALE 
1 DES CABINDAIS 
' ,, 

\ ~' C. A. U. N. C. 
B . P . 7583 LEO I 

COMPTE CHEQUE B. C . 949486 

TEL. N o 8241 

LEOPOLDVILLE 

Le_•P•ldville ..... , le .. 18 ... ...... c.t ... bre .. 1962 

N tR EF. Pres/NZHT/PA/3O2/62 

M nsieur, 

annexe : 
Nus avons l'henneur de v0us faire parvenir en 

- un message du peuple cabindais destine a M nsieur 
le Secretaire General de l'Organisation des 
Nations Unies; 

- netre lettre n° Pres/NZHT/PA/3OO/62 au Sus­
Secretaire a la tutelle et aux renseignements 
relatifs aux territ0ires n -n aut n mes 

- n tre lettre n° Pres/NZHT/PA/3O1/62 au C•mite 
special p•ur les territ ires adminitres par le 
Pertugal 

lesquela nus v us pri ons de bien vouloir faciliter 
la transmission. 

Nus vous en remerci ns a l'avance et v us pri ns 
d 1 agreer, Mensieur, les assurances de notre tres h~ute 
consideration. 

COMITE D'ACTION D'UNION NATIONALE 
DES CABINDAIS 

-" c. A. u. N. c. II 

Pl Ant ine, 
Secretaire Adjeint. 

S.E. Monsieur GARDINER 

N'ZITA Hetiriques TIAGO, 
President. 

Chef des Operati ns Civiles 
de l'Organisati n des Nati ns Unies 

au C ngo 
EOPOLDVI LE.-

(Republique du c~ngo) 



COMITE D'ACTION D'UN,ON NATIONALE 

DES CABlNDAIS 

" C. A. U. N. C. ,, 
B . P . 7583 LEO I 

C O MPTE CHEQUE B . C . 949486 

TEL. NO 8241 

LEOPOLDVILLE 

Leopoldvi_lle, .... , le .... 17 ... ectobre .... 1962 

N tREF" . MESSAGE DU BEUPLE DE L 'ENCLAVE DE CABINDA PROTECTORAT 
ADMINISTRE PAR LE PORTUGAL ADRESSE A L'ORGANISATION 
DES NA TI ONS UNI ES " 0 • N • U • " A NEW YORK 

A LA BONNE ATTENTION DE S.E. MONSIEUR U THANT 
SECRETAIRE GENERAL a.i. DES NATIONS UNIES 

Les dirigeants du Comite d'Actien d'Uni n Nationale des 
Cabindais: "C.A. U.N.c. tt ont l 'honneur de vous transmettre ci-apres 
le message du peuple cabindais refugie dans lea fr ntieres des 
Republiques Congolaises (Leop ldville et Brazzaville) 

Par notre petition du 23 mai 1962 que nus avons remise au 
Comite special pour lea Territ•ires adminitres par le P rtugal, 
nus av ns determine notre position quant au rattachement du 
territoire de Cabinda a la Republique du C nge (Leop ldville). 

A l'eccasi@n, nous n'avons pas manque de vous exposer de la 
maniere la plus detaillee les raisens qui nus ont pusses a 
prendre une telle decision. 

Si neus nGus s mmes bornes a solliciter l'organisation d'un 
referendum. sous les auspices de l'Organisation des Natiens Unies 
c'est parce que nous voulons et seuhaitons que le pr•bleme de 
l'Enclave de Cabinda soit res lu sous un angle plus eu meins hu­
main. 

Actuellement, il ya deux partis politiques qui luttent plur 
la liberati n de l 'Enclave de Cabinda. D' une part, le M uvement 
pour la Liberation de l'Enclave de Cabinda "M. L.E.C." et d'autre 
part, le Comite d'Acti n d'Union Nati nale des Cabindais "C.A.U.N.C 
C mite constitue par n us-mSmes (chefs coutumiers + populations 
refugies dans les frentieres cong laises) et agissant par netre 
procura ti •n. 

Nus nus permettons d'attirer vetre meilleure attention sur ) 
le fait que les dirigeants du Meuvement p ur la Liberation de 
l'Enclave de Cabinda "M.L.E.C. 11 ont adresse un mem randum. au 
G uvernement pertugais par leiuel ils ont sallicite l'independance 
tetale et inc•nditionnelle. N ayant pas abouti a un resultat posi­
tif, ils nt cons ti tue un nouveau decument inti tule ''PLAN CADREu 
lequel d cmnent precenisait de continuer a faire vivre le peuple 
cabindais dans la c mmuniaute avec les portugais. L rs du passage 
a Le peldville du Cemite special pour les Territoires administres 
par le P rtugal, ces dirigeants ont fait une declaratien selen 
laquelle ils s llicitaient la mise de l'Enclave de Cabinda sous 
la tutelle de l'Organisation des Nations Unies ou doter cie terri­
t ire d'un Statut du genre de celui de la Principaute de M nae• • 

. . . / ... 



COMITE D'ACTION D'UNION NATIONALE 

DES CABlNDAIS - 2 -

N/RE F . 

" C. A. U. N. C. " 
B . P . 7593 LEO I 

COMPTE CHEQUE B . C . 949486 

TEL. NO 8241 

LEOPOLDVILLE 

(suite de la premiere page) 
............................................................ , le ......... ....................................................... .. 

T'outefoia, nous, peu.ple cabindais., pretestons energiquement 
centre le centenu de ce "PLAN CADRE" et re~etens par la suite 
leur declarati n, laq_uelle n'a pint de sens determinatif. Le 
peuple cabindais ne demande qu'0n lui accerde sen independance 
peur laquelle plusieurs patri tes•nt deja massacres. 

Nous estimons et croyens qu'un peuple a le plein dreit de 
decider du sort de son avenir et qu'il n'y a pas de raison p~ur 
que les leaders pelitiques pretendant lutter p ur la liberation de 
ce peuple puissent cha(ue f is changer le fusil d'epaule, c'est-a­
dire ne travaillant pas avec un pregramme bien defini. 

Le protecterat de Cabinda vit dans l'autenemie depuis 1883, 
annee a laquelle le premier traite d'assistance et d'amitie etait 
conclu librement entre lea auterites traditionnelles 4e l'Enclave 
de Cabinda et les representants du G uvernement de Sa Majeste le 
Rei du P rtugal. Ce traite peut Stre c0nsidere c mme caduc a partir 
du m ment que le Portugal est devenu une Republique puisque, aucun 
docwnent c0nventiGnnel n'a ete conclu entre lea Representants 
traditiennels du peuple cabindais et ceux du Gouvernement pertugais. 

Considerant que durant septante-neuf ans le peuple cabindais 
n'a beneficie d 1 aucune assistance tel qu 1 11 a ete prevu par le 
traite et qu'au centraire il fut victime des travaux forces et 
sujet a un regime inhumain, nus ne v0y ns pas peurqu•i nus dev ns 
c ntinuer a vivre dans la c0rmnunaute avec une telle nation. Ceci 
ne v udrait pas dire qu'apres la liberation de l'Enclave de Cabinda 
du jug celenial pertugais, teus les Cemmer9ants pcrtugais et 
autres doivent quitter le sel. Au c0ntraire., ils peurront beneficier 
de l'estime de tout le peuple p&ur autant qu'ils respectent la 
souve~i•tte de la Nation. 

Etant denne que l'Organisati n des Nati ns Unies est une erga­
nisatien internati nale peur la paix mendiale, 11 lui appartient 
de resoudre le prebleme de l'Enclave de Cabinda dana lea delais 
lea plus ceurts en c~nsiderant les revendicaticns suivantes comme 
legitimes du peuple cabindais: 

... / ... 
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1°) retrait immediat des f rces armees p rtugaises et liquidati n 
des bases militaires existant actuellement dans le Cabinda; 

2°) erganisation d'ici fin 1962 d'un referendum dans le territeire 
de Cabinda sous lea auspices de l'Organisation des Nations 
Unies p ur permet t re aux refugies de regagner leurs villages; 

3°) liberation immediate et incenditiennelle de t us lea prison­
niers politiques cabinda is 

C nsider ant l'exigulte du territ ire de Cabinda et peur 
parer a toutes tentatives des grand.es puissances, nous prions aux 
H norables Membres de l'Organisation des Nati ns Unies d'aider 
le peuple cabindais a realiser sen voeu de reintegrer dans la Repu­
blique du C ngo (Leep ldville). 

Le peuple cabindais estime que le moment est venu de p ser la 
questiGn de l'aboliti n tetale et definitive d'administrati n 
colaniale seus toutes ses fermes et ses diversites, p ur en finir 
avec cet t e absurdite, cette hente, cette barbarie. 

Nous esperons que l' pinien de l 10rganisati n des Nati ns 
Unies soutiendra les revendicati ns du peuple de l'Enclave de 
Cabinda et ne manquera pas de prendre sea respensabilites en ce 
qui cencerne la dec•l•nisati n cemplete de ce territ ire. 

Le peuple cabindais vous remercie plus specialement de la 
meilleure attentien et de la bienveillance avec lesquelles v us 
daigneriez reaeudre cette epineuse question et v0us prie de er ire, 
Excellences, aux hommages de sa plus haute c nsiderati on. 

BUEMBO JEAN 
I 

POUR LE COMITE D'ACTION D'UNION NATIONALE 
DES CABINDAIS 

- ~ c. " 

-;,.,r. 

mNCISCO FASSOLA 

·~ BrOINE 
~U&, Pm 

N'ZITA-=H NRI QUES TIAGO 

V l, 

I J;. 
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BUREAU POLITIQUE DE COORDINATION 
DES PARTIS POLITIQUES NATIONALISTES 

Botte postale n° 3.109 

LEOPOLDVILLE/Kalina. 

Leopoldville, le 11 octobre l,1C>2o 

Monsieur le Secretaire General 
de l'Organisation des Nations Unies, 

New-York. 

Monsieur le Secretaire General, 

Nous avons l'honneur de vous remettre, en 

annexe, notre prise de position a l'egard du "PLAN~ THANT". 

Nous vous en souhaitons bonne reception et 

vous prions d 'agreer, Monsieur le Secretaire General, I 'assu­

rance de notre consideration tres distinguee. 

Pour le Bureau Politique de Coordination, 

KAMA M1JJA MBA Remy, ----
J~ 



POSITION DES PARTIS NATI ONALISTES ( M:NCL , PSA, CEREA, CARTEL 
KATANGAI S, PUNA, etc •• ) A L ' EGARD DU PLAN U THANT. - ------------------------. --------------------

Par la presse tant loca l e qu 1 int erna tionale nous avons appris av eo 

la plus gr ande surpri se l' exi s t enc e et l e cont enu d 1 un plan denomme "PLAN 

U THANT" que l e Secreta ire General des Nations Uni es prec oni s e pour resoud.re 

la crioe congo laise. 

Nous avons e t e particulier ement frappes par la solution , a nos yeux 

inacc eptable , que contient l e p l an et surtout par l a creation, dans l e cad.re 

du dit plan, d 1 une co mmi ssion ONU qui ser ait deja en train de prepar er une 

constitut ion de t ype f e der a l e pour notre pays. 

Quron nous per mett e de r appe l er que l a cris e actuell e es t due en ma­

j eure par t i e a l' action de c ertains i n t eret s etrangers agi s sant par l e b i a is 

de c ert a i ns de nos c ompatriot es insoucieux de l 1 av enir du pays . 

Qu 1 on nous per me t te de r appel er auss i tous l es crimes et massacres 

que c es i nter et s etranger s et c ert a ins compatriot e s non averti s ont commis 

a l' encont r e de notr e popula t ion , t ous l es sacrifices que de s rrii l l i ers de 

no s compatriotes ont du endur er e sper ant qu 1un jour proche jus tice sera fai te 

e t que tout s e nor maliser a . 

Q,u ' on nous per mett e de r appe l er ega l ement l e s promesses mill e f ois 

r e it er ees d ' une part par l 1ONU a s surant notre peuple de s a de t er mination 

d 1 a cc omplir l oyal ement s a missi on notamment la reduction de l a sec e s s i on s ud­

ka t anga i se par t ous l e s moy ens y compris l a forc e si necess aire et d'' autre 

part l e s engagemo~t s s olennels et promess es du gouvernement d ' uni on national e 

c ons titue a Lovanium que pr es idait Mons i eur Cyrille ADOULA ; celui-ci affi r ­

mait l or s de s on i nves t i t ure avoir co mme premier e preoccupation l a reduction 

imme dia t e et i nconditionnelle de la sec ess ion sud- katangai se et prec oni sait 

une politique f er me vi s- a- vis du Ka tanga et loyale vis-a- v i s des interets 

du Congo . 

Qu ' on nous per mett e enfin de rappel er l e caract er e empoisonnei:R_,de la 

sec ession s ud-kat anga i se our l a v i e meme de notre Republique . C' est elle en 

eff et qui a det er mine et r onforce l a montee catastrophi que du tribalisme et 

la t endance a l a constitution dos provinc es tri bales comme premi er e etape 

de l a ba lkan i sation pw~e et s i mpl e du Congo et sa disparit ion totale , ceci 

au profit d 1 une poignee d 'indi vidus au servi c e des interets etrangers • . 

Il nous e s t des lors peni bl e de constater que 1 1ONU en proposant l e 

p l an U Thant et l e gouvernement Adoula en l 1 acceptant trahissent tous deux a 

l a foi s l es i nterct s a longue portee de not r e peuple et pire capitulent sous 

une forme a pe ine voileo devant l es seces s ionnist es. 

Ils trahis s ent l es interets de notre peuple en consacrant l a creation 

des pr ovinces et hniques qui bientot comme l e font de ja l e s autres se mueront 

en pri nc i paute s independant es, ce qui est la base d 1·une veritable balkanisa-
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tion et de l a di sparition total e du Congo comme entite unie et indivisible . 

Le federalisme dans l a situat ion actuelle du Congo est synonyme du 

tribalisme , de r egionalisme , de lutt es tribales entre provinces voisines, de 

migrat i on forcee des populations , d 1une regress i on encore beaucoup plus ao­

c entue e du s ent i ment national et enfin l e federalisme dans l e Congo d 1aujourd1 

hui es t la consacrat i on off icielle d 1 une politique donnant la primaute aux 

i nterets individuel s au detriment des interets stri ct ement nationaux . 

L 10NU par 1 1 i ntermediair e de son Secretaire General et le gouverne­

ment actuel du Congo capitulent~ disens-nous , devant l es secessi onnistes en 

ce s ens q_ue c eux - ci n 1 ont j amais ri en souhaite d 1 autre que 1 1 obtention du 

pri v ilege de se conduire au mepris de l a Loi Fondamental e . Dans l e federalis­

me , l es s ecess i onnistes et leurs t enants auront offi c i ellement l e droit de 

se mo quer plus i nso l emment encore de not r e peup l e ; il s auront aussi le droit 

de poursuivre avec 1 1ai de d 1 etrangers , mercenaires ou autres , des massacres 

des populat i ons pour peu que celles- c i v euillent utiliser l eur droit a avoir 

un gouvernement pr ovincial plus · congolais qu 1 etranger . 

Cett e c apitulation est d 1 ailleurs 1 1 abouti ssement d 1 une politique 

menee par c ertains fonctionnaires de 1 10NUC peu soucieux de sauvegarder l es 

inter ets a longue portee de notre peupl e . 

Cette capitulation consacre pour le gouv ernement Adoula son extr~me 

faiblesse et ibe manq_ue de determination qui le caracterise car il ne peut s 1at­

tendre qu ' a un amo i ndr i ssement encore pl us accentue de 1 1 autorite central e 

sur l 0s provinces ethni q_ues . 

Accepter l e fecleralisme ethnique c 1 es t tuer 1 1 esprit national au pro­

fit du c l ani sme , c 1 est tuor l ' autorite centrale seule ga.rante do 1 1unite na­

t ionale et enfin c 1 est ouvrir la porte a une action plus prononcee encor e des 

neo- co l onialistes , de ceux-la qui ont suscite l es secessions et qui n 1 ont pas 

hes i te a nous pr ecipit er dans l e marasme dont ils sont l es principaux bene­

ficiaires . 

C' est pourq_uo i nous r e j ettons l a constitution de type federal actuelle 

e labore e par des etrangers et q_ue 1 10NU v eut nous i mposer . En eff et , l' avenir 

d ' une nation ne peut se det erminer de 1 1 exterieur; aucune constitution ne 

peut etre valable s i e l l e .n ' est pas l e fruit des aspir a tions l egitimes du 

peuple 1 aspirations qui s 1 expriment parses nationaux dont nous sommes 1es 

r epr esent ants valables. Aussi, considerons- nous, comme un camoufle a notre 
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sentiment national l e fait que 1 10}TTJ, appe l ee par nous pour venir nous aider , 

ai t juge bon de se substi tuer a nous au point de pre.tend.rel regler notre ave-

. n.ir. sans nous . 
. .· . 

Nous , nationalistes congolais , ·-au nom de notre peuple , au nom des 

interets e.ternels unis et indivi sibles du Congo , au nom de la securite e t 

de la stabilite de.tou,te l 1Afrique dDnt nous cherchons l 1 unite politique et 

economique , co~damnons : 
} ' 

la politique de faiblesse et de capitulation -qui consac:i;-e l\3- victoire 

ine luctabl e des · secessionnistes; 

le federalisme e·thnique , poison de la vie nationa'le; 

la .constitution deo princ i pautes · ethniques i-ncJ.e.pendantes par l e , b i a is du 

federalisme ·e.thniq,ue; 

la politique d 1alienation 'de la souyerainete r;iationaie au profit de quel­

ques puissa~ces etrangeres; . 

l es _immixtions etrangeTes i ntolerabl es , cause de la crise actuelle; 

la subordination . de s inter·gts 13.ati'onaux , il des irnper:atifs · e.t.range:rs ; 

l 1 ingerence de 1 1 0NU l orsqu1 e l-le s ' adjuge· le <iroit de .reg-le:p;.sans nous 

avenir: de not re pays et de passer ainsi au dessus •de tout (:r13 , le,s jnst i tu­

t ions nationa,les legalement etabl'_ies . 

Et enf in nous stigmatisons : 

les injustices et les brimades don:t nos freres ·.sont 1 1:·obje,t lors_gu 1ils re­

sident dan~ une reg ion ethniquemont etrangere; 

l es . c.igrations force es de nof:l . freres abanclonnant l eurs biens pei:pi ~l ement 

acqµis a cause de la montee d.u tribalisme; 

1 1 insecurite due aux guerres tri bal es qui empechent nos freres de 1 1 inte-

rieUT de cul tiver leurs champs; ,; .·. -
'. I • , 

l es famines et les epidemies dont souffre notre -pe\,1.ple suite au o.loison-

nement tribal; 

1 1 inseou:ri te d I em1)loi dos fonct ionnaires , vie times du fede,ralisme ethnique; 

l e retard social et scolai:re de notre jeunesse privee_d 1 eoo l es dans leur 

region et qui ne peut · se former a illeurs a -cause du tribalisme et d:u r e- ­

g ionalisme; 

l es ambitions immoderees et i njust.ifiables de ceux qui croient l e moment 

venu de se ta,iller une "chefferie " dans leur region d 1 9rigine au mepris des 

i nterets superieurs de 1a nation; 

1 1 inconscienoe et l a l egerete qui ont pre.domine a 1 ! c:dopt i on _du plan fede -
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raliste qui encouragent ce qui precede; 

1 1 immense injure a notre s entiment national que constitue tout reglement 

du probleme congolais par des etrangers n Jayant d 1 autres buts que la balka­

ni sation totale du Congo et les miseres continuelles de s~s populations . 

Devant les catastrophes que certains :preparent pour n.;•&:C'A y,Pr-0 · , ,m.,._.r- _, 

nationalistes congolais, proclamons 

notre attachement indeff ec tibJ.:-e a l ' un·i+.: et a la grandeur du Congo . Nous 

crayons fermement que seul un Cn:n.s·o uni avec des provinces de necess i te ad-

ministrative est viable; 

nous affirmons l e droi t de notce 1,eu11le a, 1 t auto- determination, c.a. d . a 
se donner par lui-meme J,-,-.. rrtructu:ces et les constitutions qu ' il juge 

compatibles avec 808 interets presents e t futu:rs; 

-, .., ,,_8 affirmons c1,ussi l e r...roi t de notre peuple a la l i berte de residence 

sur tou-L..., J . ' 5tcncluc dv. pays sans qu 1 int erviennent des considerations ethni­

ques et regi onales cncOUl.'agees pa:r--u.ne poignee d ' individus asso iffes de 

pouvoirs, 

le droi\, "9 t01rt congolais a servir son pays , notamment pa:' le biais 

d ' une admini8trc:,,1,.;.,,n i.ndependant e ct depolitisee tant cen-trale que provin­

ciale , ou qu ' il se t-r.ouve et quelle que soit sa r egion d 1origine et son 

appartenanco ethnique . 

Jo clroit du peuple a s 1 oppos8':r energiquement a toute i mm.:i.xtion etrangere 

incompatible oµ nuisible aux interets du pays; 

et enfin: 

l e droi t du peu:ple a gtre oorn::u.l t 0 chaquo fois qu0 son sort est en jeu, 

chaque foi::J qu ' D o.r~t question de pi "'"'nre des engagements en so'.l nom 

pour l 1 aveni:c . 

Cette declaration historique que noi::..s=: ~U,:b,; vw::. j_.Jvu..i. ..1.~ ---- •, p;;:,~1:'de des 

inter~ts fondamental1X de la Republique cloi t pour tout nationaliste o, •. c.-,, 7 ai s 

constituer l e point de ralliemcnt, le chainon qui nous unit dans notr~ lutte 

pom~ l e salut et le bonheur de notre peuple . 

Auss i faisons- nous instamment appel a toute c l es forces vives du pays, 

a tousles corps conotitue8 , a tousles hommes , a tout os les f emmes , a tou.s 

l e s enfants congolais f ermement attaches au bonheur et a la grandeur de ce 

pays . Nous faisons appel aux ouvriers, syndicalistes , commer9ants, indepen­

dants de la classe moyenne, a vous que le federalisme e thnique a frappe et', 
menace encore . Nous faisons enfin appel a vous notre jeunessc, vous nos uni-



.. 
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versitaires, vous nos i nstituteurs : le danger que court notre pays, la re­
gression qu' il subi toot tel s que seul s une mion s acre li. de t ous l es con­
golais et un sur saut nationali s te vigoureux peuvent sauver notre pays. 

Nous lan<;ons l e meme appel a tousles i'reres africain s qui luttent 
pour l'independance e t l ' unite de l'Afrique et a tousles pays du monde 
epris de paix et de liber te afin que le Congo renaisse, qu'il vive, qu ' il 
prospere pour le plus grand bien de tous ses habitants et de l ' Afrique. 

VIVE LE CONGO UNI ET I NDI VI SIBLE 
VIVE L' AFRI QUE 
VIVE LE NATIONALISME . 

Adr ess e provisoire du Bureau 
Politique de Coordination 

B. P . 31 09 
LEO- KALINA . 



Leopoldville,ne 11 Octnbre I962. 

Monsi9.1U.r Rob:entt GARDINER, 
Representant du Seanetaire General 
deS3 Nations-UnieS3 au Congo. 

COPIE pour information a M. THANT, 
Secn:reta:L.nEE GenenaJL d-e-:83 Na tions-Un:iLea 
a NEW-YORK. 

1-.:e..... µen::: : 

<->\>;:r ~ 
i--c ... t-f '1 O""'-' 
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Monsieur ha Representant du Se~ttaine 
GenenaJl , 

Suite a notre entretien ~'hier, j 9ai l 1honneur 
de vous relaiter par ecmiu ce:e que fut l'objett de-ma vis~te. 
Des sa desa.,ente de l 'avlli.on,, mon rna:ni a eite apprehend:eo De sour~e 
officieusa et ~neralement bien informee,, iJl me revient qu' il 
serat:t accuse d'.i'aV¼)ir eite complice dans un proj et,. de secess,ion 
ere la Frovina;a Orientale , Kilvu att Katanga.o 

Une perquisi tion a ette operee, 9 s=ans aucun mot 
du Fresident ere la Chambre, dans toute&les maisons da prettendus 
compliceso Tous LeS3 aut:rias sont en residena.e surweillee, saufl 
mon rnari qui erutt miis en prison rnaJJ.mre son immuni te pa-:rrlementaiireo 

J e V\Ous dlemandenais di 1uS:er cie votre influencre 
aupres des au tori teS'i tant civileS3 que mili taires pour qu •urn~ 
mesure legaL.e et equitable soit pris~ a son eg?,rd. 

nuautre · parrt 9 je vous priera:iL de v;.eil,lerr a 
c._e que_ son annea,ta ttion rre so:iitt pas: tout simplement dft au fai t 
qu ,-iJl estt membre influent da 1 w opposition. 

Veuillez agreer, Monsieur Robert. Gandiner, 
Reprreaentant du Secaretaire G.enerall deffi Nations-Un:iLes:, au Congo, 
av:.ec mes remerciements anticipes l'homrna& cilJe: mon profonrn 
re spea;i4--

Madame GBENYE Canoline. 
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10 octobre 1962 
Leopoldville, le ........................... ......... .. ......................... .... . 

A Monsi ur R. GARDINER 
R pres ntant Special du 
S6cretair General d l'0NU au Congo 
a LEOPOLDVILLE 

Monsi6ur 1. Repres ntant Special, 

La Jeun&ss du MouvEment National 
Congolais/Lumumba, Comite National presente ses complim&nt au Repres nta 
nt Special d l '6NU a Leopoldville t s ref erant a 1 'arr station arbi­
trair • d s lessieurs lea deputes GB.ENYE Christophe , BISUKIR0 t 
RUDAHINDWA et c 11 d Monsieur S0CK0NY operee c matin a 1 1 aeroport 
de Djili des 1 ur d~sc nte d'avion, a l'honneur d'insist r aupres de 
vous qu Monsiiur GBENYE et s .s compagnons qui viennent d 'etr& arr"tes 
sont membres de 1 'un ou 1 'autre chambr du Parlem nt . Suivant 1 s r nse 
ign ments en notr possassion, d s p rsonnes dans c&tt situation ne 
p UVent "tr& poursuiVi&S OU a.rrete&S n matier reprassiv sans qu 'on 
se soit au prealabl• confonne aux procedur s parl m ntaires prevues a 
1 'article 66 d la Loi Fonda.mental r lativ aux structures du Congo .... 

Eh ce qui concernQ l'exception pre• 
vu dans cet t articl pour 1 'arr"station dans le cas de flagrant delit, 
11 faut qu 1 group "AD0ULA 1i ASHINGT0N" garde pres nt a 1' sprit 1' 
int rpretation qu do.nn nt c tte formul lea princip s gener aux du 
droit . Etant donne que 1 princip d l 1 immunite parle\nEntair-e est 
connu du monde ntier comm~ moyen de proteger, non le·s 1nter"ts prives 
d s individus, mais bien plutot la structur& m"m• d , la d{mocratie par-
1 m ntair , 1 •opinion mondial doit pr"ter a c tt question une, grand 
attention .-

Vous savez o rt s qu'11 n'y a pas 
de d{mocrati~ sans -parti. Des lors nous nous posons la question d 
savoir commant l '0rganisation :Mondial d s Nations Uni s continu nt a 
aider un gouv•r,QJ,ni nt qui ne s'appuie sur rien. Etes-vous ignorant que 
c gouvernement ·a.cit sa naissanc a la r6conciliat1on nationale prone 
lors du conclave de Lovanium ?C tt pret ndu r conciliation etant 

longt mps bafoue par Monsi ur ADOULA d 1,{ashington, confinnee par la 
fonnation du pres nt gouv r.nement suivant d~s precedes anti-democrati­
qu set inadequate pour un pays qui s veut tel t ce, n presenc de 
l '0NU, nous nous d mandons si re llement votr mission au Congo st 
d f air respectu• la legalite "t s1 ell st confonn~ au mandant vous 
confere par le Conseil de 64eurit~ ? 

•••• 
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. -- ' u 11.u d.; protes J.' la nation co.ngolai2., nov.s voyona qu• 1 1 0.t,v\J n • a commtt err.,'_ 
~ Gl;lt ,d Jrm:t~»r port r son co-.ncours aux marionn tt. s du Congo dont 1 ' auto .. 

rite n repos qu sur d s balllonn.tt.s. :r.ut-on xpliqu.r l a ra1sons 
qui m1l1t.nt a la proj ction d 1un criminel de droit commun n° 1 du Congo 
qu' &St Monsi ur Mo!se TSH0MBE par l 10NUC ? 0ui c 1 est pare -qu TSH0MBE 
etant 1 valet de 1 1occid nt, 1 1 0NUC a, r 9u comm mission d v ill r a la 
protection de TSH0MBE assassin de notre Heros National Patric -Enery LUMU­
MBA et compag.nies.-

Voua dir z que c tt accusation portee co" 
ntre l '0rganisation Mondiale st denouee d tout fondam nt. Nous vous disons 
franchement; prouvez-nous le contraire. LUMUMBA t d ux compagnons fur nt 
tues par l 1ordre du groupe de Washington n presence des forces internatio• 
naux, GIZENGA Antoine dont personne n'aucune certitude d sa survie a ete 
arrete n votr pres nc sans qu vous eussiez utilise lea moyens en votr 
disposition pour vous opposer a cette a r restation arbitrair. Aujourd. 1hui 
c ·• st 1 tour d s deputes GBENYE et autr s compagnons, defenseurs acharnes 
d 1 1un1te du Congo, pourtant GBENYE rentre d 1un peripl a travers l'Ameri­
qu a l'invitation des Etats-Unis, sans que 1 10NUC n'ait pu intervenir en 
quoi qu ce soit. Que dir ncor ?? Etes•vous au courant d nombr ux cri-
m s de genocides qui vi nnent de s oommettre vers Bakwanga t du sort rese­
rve a Monsieur KALCDNJI &t sa f amill ? Nous savons que dlirant 1 combat de 
trois jours qu 'opposaient l 1ANC t la gendannerie du Sud-Kasal, 11 y a u 
300 morts panni lesqu ls s trouv nt o rtes Monsi ur KAL0NJI et sa famille. • 

C ci etant, nous r ;rveillons votr vigilanc 
qui st souv nt tromp ee par le group• des assassins d Leopoldville Washing­
ton dont la base politiqu st la corruption at 1 s mensonges pour continu r 
ainsi a tromper l 1opinion tant national qu mondiale sur 1 s faits re ls 
qui se passent au Congo . ... 

Puisque votre mission sembl -t-il est d' 
assister pacifiquement d vant d nombr ux crim s t actes illegaux qui se 
commettent rien qu 'a 1 'egard d s m mbres d notre parti-progr ssiste, nous 
nous p nnettons d vous rappel r la notion de l{galite, t 11 qu 1ell est 
general EID. nt reconnue dans l 1ordre Juridique. C tte notion t lle qu degag e 
dans 1 s principes genereaux du droi t et dans la Loi Fondam nta.le sur les 
lib rtes publiques, prend a cet egard un importance tout particulier Nous 
nous referons ici aux questions d la necessite t de la legalite du mandant 
d 1 arr ... t, de 1 1 xigence n vertu d laqu 11 toute p rsonn arr"'te doit-""'tr 
inform e au plus tard dans les 24 heures d la raison de son arr" stat ion t 
d sch fs d'accusation portes contr elle , du principe s lon 1 qu 1 nul n 
p ut-"'tr poursuivi qu . dans 1 s cas prevus par la legislation et dans les 
formes pr scrit s au mom nt ou 1 11nfract1on a ete commis, du droit d l' 
inculp e d' avoir 1 'assistance d 'un def ens ur de son choix .... 

D1un manier general , au fait qu'il a 
droit en pl•in egalite a c qu sa oaus soit nt ndu equitablan n t et pu ... 
bliquement par un tribunal indep ndant t impartial qui decid rait du bi nforde 
d toute accusation en matier penal dirige contre lui (D' aill urs dans tous 
1 s pays indep ndants t danocratiqu s la justic est independante ). -

Nous insistons que copi d s presentes soit 
transmise par VOS soins au Secretair General onsieur u Tl4ANT t a l 1ASS .. 

mble Gen~rale et soit auasi porte a la connaissanc d tous 1 a delegues 
presimts a 1 1 .Assemble Gerferal • -

....•... I I .••• ..• 
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Cause : 

Affaire MM. LINNER et 
AlX)ULA centre M.GIZENGA. 

Excellentissime, 

Leopoldville, le 8 octobre 
-~'ir) 

1962. ~ 

- Transmis copie pour information a: 
S.E. Monsieur le President de la Charnbre 
des RepresPnt~~ts - Palais de la Nation; 

S.E. Monsieur le President du Senat au 
Palais de la Nation Congolaise; 
S.E. Monsieur le Chef de l'Etat Congolais; 
S.E. Monsieur le Premier Ministre du Congo; 
S.E. Monsieur le Ministre de la Justice; 
S.E. Mons i eur le Ministre des Affaires 
Etrati~eres du Gouvernement Congolais; 
S.E. Monsieur le Ministre de l'Interieur; 
S.E.Monsieur le Secretaire General dea 
Nations Unies a NEW-YORK (U.S.A.) 
LL.EE.Messieurs les Representants du 
Groupe Af:ro- As iatig_ue a liAssemblee Gene­
rale des Nations Unies a NEW-YORK (USA) 
S.E.Monsieur le Representant de 1'0.N.U. 
au Congo - Building "LE ROYAL" 
S.E.Monsieur le Chef des Operations de 
1'0.N.U. au Congo - Building "LE ROYAL" 
LL.EE.Messieurs les Ambassadeurs et 
Consuls accredites au Congo; 
LL.EE.Messieurs les Membres du Gouverne­
ment Central Congolais (IDUS); 
LL.EF .Me ss :i_eurs les Parlementaires ( IDUS) 
LL.EE.Messieurs les Membres des Gouverne­
ments Provinciaux (TOUS) 
AGENCES DE PRESSE (Toutes) 

A Son Excellence Monsieur le Premier 
President de la Cour Internationale 
de Justice - Palais des Nations a 
GENE VE . (Suisse) 

Je soussignee, Madame GIZENGA nee Justine BISELENGE, residant 
rue de KARONGE n° 1292, Quartier LEM13A 8 a LEOPOLDVILLE, Republique du Ccngo, 
ai l'honneur de porter plainte aupres de vo t :1'.."·G t.a""J. t e Ins titution Judiciaire 
centre M. LINNER, ancien Representant des Nations Unies au Congo-Leopoldville 
et M. le Chef du Gouvernement Congolais, ADOULA Cyrille, pour ce qui suit: 
Le 13 septembre 1961, le Chef du Gouvernement Congolais precite a demande a 
~on mari, M.GIZENGA Antoine, alors Vice-Premier Ministre, de 1 1 accompagner j 
a la reception organisee par M.LINNER en l'honneur de feu le Secretaire ~ 
General de 1 10.N.U. M. DAG HAMMARKJOELD, lorsque celui-ci est venu de New- 1 
York pour se rendre au Katanga en vue de negocier avec M. TSHOM13E pour le 
reglement pacifique du probleme de la secession de cette Province. 
Le Vice-Premier Ministre a refuse par plusieurs reprises de repondre a l'in­
vitation vu que lui-m~me le Premier Ministre n'etait pas absent pour etre 
remplace par son Vice. Monsieur .AIOULA insista tellement que mon mari n'eut 
plus le courage de continuer a refuser. Il accepta enfin et ils y allerent 
tous deux selon le desir de son Chef du Gouvernement • 

. / .. 



Aux lieu x de l a manife station , on leur offr i t a boire et qu e.lque 
temps apre s , lorsque mon mari eu t avale son wisky, i l l e s entit fort amer 
et un ma l de ven tre sub i t l' a ccab l a. Sa l evre superi eure et sa l angue s I i m•= 
p regneren t de tra ce de brulure . Il en fit immed i atemen t conna i s sance a M, 
ADOULA qu i lui promi t de f a i re ven i r son mede cin per s onne l p ou r l e trai ter . 

Ce dernie r en effet s e pre:Jen ta. e t off rit deux cornprimes a mon ma:c:i 
qui devenu alors me fi ant a l a su i te de ce q_u' il v enai t de s ubir t rouva p:c1.1d e1, 1, 

de ne p a s prendre l e re mede o A~ lieu de l es boire , il l e s conserva . 

Ensuite, il all a trouve r le Pre mie r Ministre , M. AJX)ULA, pou r lni 
d eJl1ande r l' au tori sa tion de s e r end r e a Stanley·J·i lle a f in de se faire tY-a i te." 
par s on propre mede cin qui eta i t s e nse m:Leux co nnai t re s on etat de san te et 
pouva it par cons equ en t trnuve r f ac ilemen t l e r emede eff ica ce a lui donner. 
M? ADOULA s Jy 0pposa cate goriquement . rfo n mari ins i s ta tan t que le Premie r 
Min i stre dut soume ttr e l a de mande a 1 1 appr obation e t a l a de cis ion du Conse i J. 
de s Ministres qu i h eureu se rnent l u i permi -c do qu i ttc; r Le opoldville p ou r Stan­
leyville 0u il :recevra i t le s t!'a i teme11ts de s on p r opre mede cin . 

Pendant que mon mar i etai t e12 c1x2e a Sta:nl eyvill e , M.Adc,ula l u i . i n­
.J.. .! ma l ' ordre de r e gagner 0ans ta·r-c.2r so. poste de membre du Gouvernement a 

opoldville . Qu an d , appre n an t la r. ouvelle ~ mon mar i s ol l i c i t a un avi on or-me 
qui lui p erme ttra i t de se r endre ::.r.t1~1e d:.2. tcmsnt a Leopoldvi lle , M. LINNER. fa i­
s a i t alors livre r mon mari l a nu.it cu j_v2y-,t2 de rc_; on 8.:rrj_vee de Stanley ville a·~"! 
Gouve rnement Congo l a i s~ comm.e s • -;_J_ voc,:.s..:.-;; Ci:cs : :: ·vo.icj_ que je v ou s re rne t s 
votre proie " . Et j e J.e cr ois ains i p ,;.:;_sque !\-1. Adou l a J_e :Cit garde r p a r des 
mili taire s . La encore , il attenda i t so:-i -l:::.:·-a21s f 2rt 1 la t:roisieIL.e nu i t de s on 
arri vee de Stanleyv_ille 9 au camp de:::; ::?aracon:mando s . 

Poursu ::. v an t ::i._ I e xecu t}_o n de .-=::on pl :3..11 mon t e a 1 1 2.vance ' M. Adou l a l e 
dirigea de nouveau . l a nui t a une de s ti.n a t~o n inco:::-mu e . To'--l t etai t con sornme c 

Les r umeur s l e s plu s dive r s e s circulereri t al.ors au point qu e l a 
plupart le crurent ou di spar~ ou exp a t r ie. La s i tuat i on la p l u s c onfu se &e 
l'epoque en t oura i t don e 1 :ex :L s ten ce de mon ep OUXc Jl all a is me de s esper er de 
son sort . Les p opulati ons d'J. Kwilu ±'or·~ cngois se e -= i ns i sterent pour connai trG 
a tout prix l e lie:u_ ou :i.. ' on avai t ete m..et t:re .. eu r Pre s i dent Gen eral. 

Ne pouva-p.t plus t1.·b ·f. :1 ' " ::-1,.;1_1~,·0 7 J __ r;, 1 c=i. P. CJ,dj _o annon9 a a lors qu : il 
'V uai t interne dan s 1 ' ile de 13UL.:\.JiGE1vl:81\ dan0 1 10::£, m ~ t l an t i que . CI es t done 
la dans ce tte 1.le qu e mon epou x Got reste plus c°'. (i di.x mo j_s mai n teraant sans 
jugement, san s i n t e r ven -r, ::.on de l a ,T-t.:.stice b ien qUt' 1 1 t mmuni t e :rmrl e men to. :L r e 
lui a ete l e v ee depui s l e 7 rns.i ·:962 p unr per ::ne t ·.;:i ·e a l a Justi ce de l e jv.ger. 

Je sollic i t e vo tre !'"l.au te in t e r venti.0n 1 M,:; :1 s ieur l e P remi.er Pres i de1.it 
a fin qne vous demandie z au Gouverneruent Congolais de le fa i re v en ir a Leopold.­
ville ou il pourra p r eparer libremen~ s a dofcmse 1'( u r s on pro c h a i n ju gemen t. 
Dan s le cas contra ire, vous conv j_endr ez avec mo j_ qt e M.Adoula e s t c ompl i ce 
dans 1 1 e mpo isonn erne n t p a :rc e qu ' i l ava i t te:c.u 2, c e 1·J.e mon mari l 1 a ccompagne 
a tout prix et parce qu : il ne LJ.e -~ a.ucun moyen a l a Espo si t i on de JVI . Gize nga 
qu ' il voudra i t cou te qu e c oute v oir mouri~1.·, L L c:ra:..nt q_u e mon rnar i ne 1 ' ac­
cuse de complici t e dans l ' empo i sonneme n t si jamais .'.l ven a i t a Leopoldville. 

Dan s l ' atten te de votre su i t e fa rorat,1e v; urge nte a c e suj e t et 
1 ' e spoir qu e l a p r e sen t e r eq_;;.~ te :re t i encra ·vo t r e :p E::.,... t i cul i e re a ttenti on, j e 
vou s prie d' agr eer , Mon si eur l e Pre ::ni <; r PrE·,1:\ der--t , :_ 1 assurance de ma cons i ­
dera tion tre s di sti ngu ee et l iexpross i on aE ma t re~· p ro f'o n de grat~ tude .-
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CHAMBRE 
DES 

REPRESENT ANTS 

T e 1 e g r a m m e 

Representants Special OoN.Uo LEOPOLDVILLEo 

NOHS PARLEMENTAIRES BALUBAKAT SOMMES TOTALLEMENT CONTRE 

REOUVERTURE RAIL LIGNE KABALO KABONGO POUR FAVORISER 

GOUVERNEMENT CONAKAJr STOP EXIGEONS AVANCE RETRAIT TOTAL 

ET IMMEDIAT G11NDARMERIE TSHOMBISTE REGIONS NORD KATANGA 

STOP DESIRONS REOUVERTURE DITE LIGNE POUR INTERET 

GOUVERNEMENT CENTRAL LEOPOLDVILLE E7XN@MXEKIXUE!HYIKKEX 

STOP RICHESSE NORD KATANGA APP ARTIENT AUX CONGOLAIS FULLSTOP o 


